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Dynamique de la redistribution
du foncier entre agriculteurs

à l'échelle de petites régions
 

Georges Baud

Georges Baud
Cemagref
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Landais BP 50085
63172 Aubière
cedex

Dans de nombreuses petites régions, la
population des exploitations agrico
les est encore l’objet d’évolutions
structurelles constantes et importan-

tes du fait de la disparition d’une partie de ces
exploitations. Ces évolutions ont des conséquen-
ces sur la démographie et la vitalité des campa-
gnes, sur l’utilisation de l’espace et des ressources
naturelles. Elles peuvent être très différentes d’une
région à l’autre, d’une commune à l’autre, et abou-
tir à des situations qui préoccupent non seule-
ment les agriculteurs et les autres ruraux mais aussi
l’ensemble de la société, en matière de cadre de
vie, de paysages, d’équilibres biologiques, de qua-
lité des milieux terrestres et aquatiques. De telles
évolutions sont particulièrement marquées et lour-
des de conséquences dans les régions de monta-
gnes et régions de piémont où l’activité agricole,
le plus souvent essentiellement tournée vers l’éle-
vage des herbivores, est encore un pilier essentiel
de l’économie locale.

Face aux enjeux de la redistribution du foncier
entre agriculteurs, il importe que les acteurs qui,
à divers niveaux, participent à la régulation des
structures agricoles aient conscience des consé-
quences à moyen et long terme de leur décision
(photo 1). Le présent article leur est destiné, prin-
cipalement à ceux qui interviennent aux niveaux
départemental (en particulier dans le cadre de la
Commission Départementale d’Orientation de
l’Agriculture) et au niveau infradépartemental
(« Pays », OGAF…). Il vise à leur apporter des
éléments de compréhension des mécanismes de
la dynamique de populations d’exploitations liée

à la redistribution du foncier ; et à leur suggérer
la mise en place d’outils qui leur permettent
d’améliorer leur capacité de diagnostic et d’anti-
cipation.

Ces éléments de compréhension sont tirés de tra-
vaux réalisés sur 4 petites régions du Massif Cen-
tral aux caractéristiques relativement contrastées :
le Mézenc et le canton de la Chaise-Dieu en
Haute-Loire, 4 communes au cœur du Parc ré-
gional naturel des Volcans d’Auvergne dans le Puy
de Dôme, 8 communes du canton de Hérisson
dans l’Allier. Nous ne donnerons qu’un bref
aperçu de la méthode utilisée et des principaux
résultats obtenus. Nous nous appuierons seule-
ment sur ces études de cas pour illustrer l’objet
essentiel de cet article à savoir le jeu des facteurs
internes et externes qui influencent la restructu-
ration agricole sur moyenne période à  l’échelle
de petites régions et proposerons quelques recom-
mandations pour cadrer la mise en place d’outils
d’aide à la décision en ce domaine.

Bref aperçu de la méthode et
résultats essentiels1

Eléments méthodologiques
Ces quatre sites avaient été choisis de façon à cou-
vrir un éventail de petites régions considérées
comme fragiles en Auvergne.

Sur chacun d’eux, en 1989-1990 nous avions réa-
lisé un diagnostic à caractère prospectif sur la dy-
namique socio-économique rurale et l’occupation
de l’espace par l’agriculture et la forêt. Nous y som-

1. L’avenir de zones
rurales fragiles dans
le Massif Central :
Le Mézenc (1988)
Biannic, Bousset,
Baud.
Le bassin de
l’Aumance (1989)
Biannic, Bousset,
Baud.
Le canton de la
Chaise-Dieu
(1990) Biannic,
Gueringer, Amon,
Baud.
Quatre commu-
nes au cœur du
Parc Naturel des
Volcans d’Auver-
gne (1991) Cayla,
Gueringer, Baud.
Prospective et
territoire (1995)
Piveteau.
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mes retournés 5 ans plus tard, en 1993-1995,
alors que la réforme de la politique agricole com-
mune se mettait en place. Mais nous avons centré
nos investigations sur la restructuration des ex-
ploitations agricoles et la redistribution du fon-
cier consécutives aux nombreux départs d’agri-
culteurs en retraite, en tenant compte, bien sûr,
des connaissances que nous avions des relations
de l’agriculture avec la forêt et avec les autres
activités rurales.

Dans les 4 sites nous avons affaire quasi exclusi-
vement à des exploitations d’élevage de ruminants.
Depuis l’instauration des quotas laitiers les exploi-
tations laitières disposent de références assimila-
bles à un « droit à produire ». Depuis la réforme
de la PAC des références ont été également insti-
tuées pour le nombre de vaches allaitantes et de
brebis primables. Ces références sont certes jus-
qu’à présent moins contraignantes que les réfé-
rences laitières, dans la mesure où leur dépasse-
ment par les effectifs réels ne déclenchent pas de
pénalités. Mais ces droits à primes comme les
droits à produire sont à considérer comme des

variables structurelles. Leur redistribution fait
désormais l’objet de régulation et d’arbitrage, et
elle doit être appréhendée simultanément avec
celle du foncier, auquel elles sont d’ailleurs plus
ou moins liées.

Ainsi, pour approcher les exploitations de cha-
que site nous nous sommes donnés quatre con-
traintes : l’exhaustivité, une approche à caractère
systémique, la prise en compte de la diversité,
(Dobremez 1995) et la prise en compte des droits
à produire et des droits à primes.

La collecte d’information sur les exploitations
agricoles s’est faite principalement par enquêtes
indirectes avec un complément d’enquêtes direc-
tes auprès d’échantillons raisonnés selon la
méthode décrite par A. Guéringer et al 1993 dans
« Diagnostics à l’échelle de petites régions
rurales ».

L’enquête indirecte est exhaustive. Elle est réali-
sée dans chaque commune auprès d’un groupe
de personnes (maire et quelques agriculteurs) à
qui il est proposé un questionnaire fermé à ren-
seigner pour toutes les exploitations de la com-
mune.

Les données recueillies portent sur la famille, le
foncier, les équipements, les productions et les
droits qui s’y rattachent.

Ont été en outre abordés des facteurs de l’envi-
ronnement socio-économiques susceptibles d’in-
fluencer l’évolution structurelle des exploitations
et qui se rattachent soit au contexte économique
et social général, soit au contexte local et départe-
mental. Ces facteurs sont très nombreux. Ceux
que nous avons retenus sont liés principalement
aux filières de production, au contexte agricole et
rural local et à la mise en œuvre départementale
des politiques agricoles.

Hérisson

32
24
14
16 (v. laitières
23 (v. allaitantes)

En % de la
situation initiale

Nb expl. Disparues
Surfaces libérées
Quotas laitiers
Vaches détenues par expl. disparues

Mézenc

30
20
19
20

Chaise-Dieu

41
20
18
25

Parc des Volcans

22
16
12
12

Tableau 1. –
Proportion des
cessations d'activité
n'ayant pas eu de
succession. �

Photo 1 – �
Il importe de prévoir
les conséquences à
moyen et long terme
des effets de la
redistribution du
foncier entre
agriculteurs.
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A l’issue du premier diagnostic, sur chaque site
nous avons élaboré des typologies d’exploitations
intégrant leur pérennité potentielle et leur capa-
cité structurelle d’adaptation et de développement
dans le contexte du moment. A la suite de quoi
nous avons imaginé des scénarios d’évolution
tendanciels résultant de l’évolution différenciée
des divers types identifiés dans un contexte que
nous pensions probable pour les 5 années à venir.

Après le deuxième passage, cinq années plus tard,
nous avons confronté évolutions réelles et scéna-
rios. Ce qui nous a permis d’améliorer notre com-
préhension du jeu des facteurs qui interviennent
dans la dynamique de la restructuration foncière
et de dégager de la diversité des évolutions obser-
vées dans chacun des sites, quelques « lois » de
portée générale2 .

Quelques résultats essentiels
Disparition d'exploitations et libération de fon-
cier, de quotas laitiers, de cheptel

Les cessations d’activité agricole sans reprise par
un successeur ont touché une proportion varia-
ble d’exploitations selon les sites : du simple au
double entre le site du Parc des Volcans (22 %) et
celui de la Chaise-Dieu (41 % soit près de 8 %
par an !) ceux du Mézenc et de Hérisson étant en
position intermédiaire, aux alentours de 30 %
(tableau 1). Les pourcentages de SAU et de va-
ches correspondant varient dans le même sens
mais à l’intérieur d’une fourchette plus étroite,
entre 16 et 26 %, la dimension des superficies et
des cheptels cédés étant plus réduite en valeur
absolue et en valeur relative, là où la proportion
de cessation d’activités est la plus forte.

Le pourcentage de quota libéré est encore plus
faible, de 12 à 19 %. Il est relativement élevé dans

les 2 sites de Haute-Loire (18 et 19 %) où de nom-
breuses exploitations ont libéré de petits quotas
(24 800 litres en moyenne à la Chaise-Dieu, 29
500 litres dans le Mézenc.

A ces flux de foncier et de références générés par
les cessation d’activité, il convient d’ajouter le fon-
cier et les références cédés par des exploitations
qui réduisent leur activité ou se reconvertissent
vers d’autres producteurs.

Ce supplément n’est pas négligeable, sur l’ensem-
ble des 4 sites il représente 13 % du foncier libéré
et 28 % des quotas laitiers cédés.

La réaffectation des facteurs de production
cédés

Le rapport facteurs réaffectés/facteurs cédés est
très variable selon les sites et les facteurs
(tableau 2).

Sur les 2 sites de Haute-Loire l’offre de facteurs
de production a été excédentaire par rapport à la
demande de la population des exploitations res-
tantes qui n’a finalement pas pu maintenir le po-
tentiel de production de la population initiale. On
a « perdu » des surfaces, du cheptel et même des
quotas sur le Mézenc.

L’offre de surface a été également largement excé-
dentaire sur le site de Hérisson mais le potentiel
de production semble être, malgré tout, à peu près
maintenu. Sur le site du Parc des Volcans, la de-
mande aurait plutôt dépassé l’offre de terres, de
quotas et sans doute de droits à primes vaches
allaitantes.

Pour la surface, l’excédent a pu être repris par des
exploitants  localisés hors des zones étudiées, no-
tamment sur des communes limitrophes. Une
autre partie a pu faire l’objet de locations

Hérisson

   70
   95
 113

% Réaffectés/Cédés

Foncier
Quotas laitiers
Cheptel de souche
(Nb de vaches)

Mézenc

  82
  80
  48

Chaise-Dieu

      59
      98
      23

Parc des Volcans

         106
         109
         135

�  Tableau 2. – Le rapport facteurs « réaffectés/facteurs cédés » pour les quatre sites étudiés.

2. Pour plus de
détail, se reporter à
l’étude complète
« Dynamique de
la redistribution
du foncier dans
4 petites régions
fragiles du
Massif Central »
(1998), Baud,
Amon, Cayla,
Gueringer, Pivot.
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précaires. Une dernière partie a pu être abandon-
ner à la friche et au boisement.

La proportion de bénéficiaires est également va-
riable selon les sites (tableau 3).

Globalement sur l’ensemble des 4 sites, 6 exploi-
tations sur 10 présentes en fin de période ont bé-
néficié des facteurs de productions libérés, très
majoritairement pour se développer (53 % de la
population finale) plus rarement pour s’installer
hors cadre familial (6%).

Parmi celles qui se sont développées, on peut dis-
tinguer celles qui l’ont fait à surface constante ou
presque (18%) et celles qui l’ont fait de façon plus
importante avec un accroissement significatif de
surfaces (35%).

Ces proportions varient de façon sensible selon
les sites.

Ainsi, celui de la Chaise-Dieu se distingue par une
très forte proportion d’exploitations qui n’ont pas
bénéficié de la redistribution de surfaces ou de
références (62%) tandis qu’à contrario les exploi-
tations qui se sont développées de façon signifi-
cative sont relativement rares (32 % seulement).
Et elles l’ont fait de façon très modérée + 25 % de
SAU en moyenne, + 17 % de vaches laitières et
+ 34 % de quotas.

Sur le site du Mézenc les exploitations bénéficiai-
res de la redistribution se situent bien dans le rap-
port de 6 sur 10 mais pour la moitié d’entre elles
il s’agit d’exploitations très moyennes qui n’ont
réalisé qu’une faible croissance (+ 4 ha, + 2 va-
ches, + 1400 litres de quota).

C’est sur le site du Parc des Volcans que l’on ob-
serve le plus fort pourcentage d’exploitations à fort

développement avec augmentation de surface, le
plus fort taux d’installations dans le cadre fami-
lial, le plus fort taux d’installations avec DJA.

Le site de Hérisson se caractérise par le pourcen-
tage d’exploitations évolutives le plus élevé
(57 %) auquel il faut ajouter une fréquence d’ins-
tallations hors cadre familial de 2 à 4 fois plus
forte qu’ailleurs tandis qu’à l’inverse les installa-
tions familiales sont de 2 à 3 fois moins nom-
breuses.

Ainsi, selon les sites on observe une redistribu-
tion plus ou moins complète des facteurs de pro-
duction cédés et une réaffectation assez différente
entre catégories d’exploitations. Cette diversité des
ajustements entre l’offre de facteurs de produc-
tion libérés et les besoins des agriculteurs restants
trouve des explications à la fois dans des détermi-
nants internes de la dynamique des systèmes d’ex-
ploitations et dans des déterminants externes re-
levant du contexte dans lequel évoluent ces
systèmes.

Déterminants internes de la dyna-
mique des exploitations

Déterminants de la cessation totale
d’activité

A l’échelle d’une petite région, sur une période
donnée l’importance des flux générés par les dé-
parts d’agriculteurs sans succession familiale est
fonction de 3 variables partiellement liées, et el-
les-mêmes sensibles à l’influence de facteurs rele-
vant de l’environnement socio-économique pro-
che ou lointain des exploitations : l’âge effectif des
exploitants à leur départ, le nombre de départs, la
structure des exploitations concernées, qui outre

% d’exploitation de la population finale

N’ayant pas repris ni foncier, ni quotas, ni vaches supplé-
mentaires

Qui ont accru foncier ou quotas ou cheptel

Installations hors cadre familial ou création d’exploitation

Mézenc

  42

  55

   3

Chaise-Dieu

    62

    32

     6

Parc des Volcans

         40

         55

           5

Hérisson

   30

   57

   13

� Tableau 3. –
Proportion observée
des bénéficiaires de
facteurs de produc-
tion libérés.
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son effet propre mécanique a un effet très impor-
tant sur les deux variables précédentes.

L’effet de la structure des exploitations

Les départs en retraite sans repreneur familial et
le retrait d’exploitants encore jeunes touchent très
majoritairement les plus petites exploitations dans
chacun des 4 sites, mais pas toutes les petites ; elle
peut parfois aussi toucher des moyennes et gran-
des.

Il n’y a pas de normes absolues valables pour tous
les sites. Par exemple, sur le site de Hérisson les
exploitations qui ont disparues avaient en
moyenne une surface de 52 ha contre 69 ha pour
la moyenne des exploitations du site ; sur le site
de la Chaise-Dieu, les exploitations disparues ont
cédé 16 ha, la moyenne du site étant de 24, tan-
dis que les exploitations d’avenir disposent de 52
ha, soit la même surface que les exploitations dis-
parues du site de Hérisson !

Nous avons calculé, à titre indicatif, le ratio SAU
moyenne des exploitations disparues/SAU
moyenne de la population initiale. Ce ratio varie
entre 0,67 et 0,75 entre les 4 sites et montre bien
le caractère relatif du qualificatif « petites »
exploitations, propre à chaque situation régionale.

Outre la taille (surface, cheptel, quota...) une autre
variable influence fortement la probabilité de pé-
rennité et de reprise d’une exploitation : c’est le
degré de modernisation des équipements, en par-
ticulier des bâtiments d’élevage, qui influence la
qualité de son fonctionnement et ses possibilités
de développement mais qui, au travers des con-
ditions de travail, offre un attrait plus ou moins
grand pour le métier, à l’exploitant et à son suc-
cesseur potentiel.

Cependant, toutes les exploitations apparemment
non viables ne disparaissent pas. On en trouve
certaines conduites par des exploitants encore jeu-
nes et certaines trouvent un repreneur, familial
ou non.

Soit il s’agit d’une poursuite de l’activité ou d’une
reprise subie, l’exploitation est alors en « survie ».
Soit la pluriactivité du ménage ou de l’exploitant
ou une activité atypique pour la région permet à
l’exploitation de se maintenir, voire de se déve-
lopper légèrement.

A l’opposé, on a pu observer des cas d’exploita-
tions ayant des structures viables (moyennes à

grandes) qui n’ont pas trouvé de repreneur fami-
lial. Ils représentent 5 % du nombre d’exploita-
tions disparues durant la période sur les 4 sites,
les disparitions sont très généralement liées à des
événements brutaux (accidents, décès, dissolution
du ménage...).

L’âge effectif de départ à la retraite

Si aujourd’hui l’âge officiel du départ à la retraite
est de 60 ans, au moment de nos observations,
plus particulièrement au début (1988-1990)
beaucoup de chefs d’exploitation exerçaient en-
core leur activité bien au-delà de cet âge, pour des
causes autant culturelles qu’économiques. Cinq
années plus tard, leur nombre s’est considérable-
ment réduit, même à la Chaise-Dieu où le phé-
nomène était très marqué.

Certes très souvent on se donne une sorte de sur-
sis en désignant le conjoint le plus jeune comme
chef d’exploitation. Mais globalement, la propor-
tion de ménages âgés sans repreneur familial se
maintenant en activité sur leur exploitation s’est
réduite fortement durant les 5 ans. A ces départs
moins tardifs se sont ajoutés des départs antici-
pés, avant 60 ans, suscités par la mise en place de
la préretraite. Sur l’ensemble des 4 sites, ils repré-
sentent 13 % des cessations d’activités.

Prise de retraite moins tardive au-delà de 60 ans
et préretraite en deçà ont contribué à « gonfler »
le flux de fonciers et de droits libérés.

Le nombre de cessations totales d’activité

Dans une petite région le nombre de départs en
retraite est en grande partie déterminé par la struc-
ture démographique de la population agricole,
plus précisément par la proportion d’exploitants
en âge de prendre leur retraite ou préretraite. Il
est aussi, on l’a vu, influencé par la viabilité des
exploitations qui pèse plus ou moins sur le taux
de reprise par un successeur familial. En s’ap-
puyant sur ces données, le nombre élevé de dis-
paritions d’exploitations observées en 5 ans sur
les 2 sites de Haute-Loire et celui du Parc des Vol-
cans n’a rien de surprenant. En revanche, sur le
site de Hérisson, le nombre de cessations est net-
tement supérieur à celui auquel on aurait pu s’at-
tendre.

En fait, sur ce dernier site, dans 39% des cessa-
tions, il s’agit d’agriculteurs jeunes ou encore jeu-
nes qui, sur des structures apparemment viables,
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soit n’ont pas succédé à leurs parents alors que la
reprise était probable si ce n’est assurée, soit ont
abandonné l’activité agricole. La plupart étaient
fermiers de la totalité de la surface et de bâtiments
d’élevage peu fonctionnels.

Déterminants des « replis » avec
cessions partielles de moyens de
productions et de références

Les replis sont très majoritairement le fait d’ex-
ploitations petites ou moyennes non modernisées
conduites par des agriculteurs âgés d’au moins une
cinquantaine d’années ou dépassant l’âge de la
retraite sans perspective de succession qui entrent
dans une phase de ralentissement de leur activité
professionnelle mais qui ne peuvent pas encore
ou ne veulent pas la cesser totalement. On ren-
contre fréquemment des célibataires dans cette
catégorie.

Dans d’autres cas, les exploitants sont beaucoup
plus jeunes. Les facteurs explicatifs de leur repli
sont variés. Certains, sur le site de la Chaise-Dieu,
installés sur de petites exploitations, réduisent leur
activité agricole, en abandonnant éventuellement
leur petite production laitière, pour développer
leur activité en forêt. D’autres, célibataires sur des
exploitations au moins assez grandes réduisent
leur cheptel et leur production laitière, voire leur
surface, lorsque les parents cessent d’apporter un
appoint de main-d’œuvre. A la reprise d’exploi-
tations plutôt grandes, si les parents ne partici-
pent plus du tout aux travaux, le jeune peut
simplifier le système de production en abandon-
nant le lait, ou la production ovine complémen-
taire... ou encore les hectares les plus difficiles à
exploiter.

Enfin, ici ou là, des événements aléatoires ont été
à l’origine de repli : incendie, invalidité partielle,
dissolution de GAEC, vente de parcelles à un prix
trop élevé pour que le fermier fasse valoir son droit
de préemption...

Notons enfin que pour 87 installations « familia-
les » observées durant la période dans les 4 sites,
15 soit près de une sur six, se sont accompagnées
d’une réduction des moyens de production par
rapport à l’exploitation parentale.

Déterminants internes du
développement des exploitants

On peut les regrouper en 3 catégories :

– des déterminants d’ordre personnel : les aspira-
tions profondes du chef d’exploitation vis à vis de
son mode de vie, de son cadre de vie, de son pa-
trimoine, de son activité professionnelle, de sa
capacité à anticiper et à entreprendre, etc.

– des déterminants liés au cycle de vie de l’exploi-
tant dans lequel peuvent alterner des phases de
développement actif et des phases de pauses,

– des déterminants liés à la structure de l’exploi-
tation, sa dimension économique, sa capacité tech-
nique, économique et financière à investir, l’équi-
libre interne des moyens de production terre, ca-
pital, travail.

Les déterminants d’ordre personnel

Dans l’étude des quatre sites, ils n’ont pas été vé-
ritablement approchés.

Tout au plus, pour les cerner, dispose-t-on de
quelques indications basées sur la trajectoire an-
térieure des exploitations et sur quelques infor-
mations recueillies de façon non systématique
dans les enquêtes indirectes. Ils jouent bien en-
tendu un rôle certain dans la dynamique diffé-
rentiée des exploitations présentes sur un terri-
toire donné. Ils expliquent pour une certaine part
les écarts que nous avons constatés entre les
scénarios imaginés et les trajectoires réalisées. Il
n’en reste pas moins que chaque exploitant est
amené à prendre ses décisions à l’intérieur d’un
cadre de contraintes et sous l’influence de sollici-
tations identifiables. La connaissance de ces con-
traintes, stimulations, sollicitations internes et
externes et la compréhension de leur jeu combiné
permet de baliser le champ du possible et d’ex-
plorer au mieux mais sans prétention prédictrice,
des scénarios d’évolution plausibles, différenciés
selon les types d’exploitations et les phases du cy-
cle de vie dans lequel elles se trouvent3 .

Les déterminants liés au cycle de vie
de l’exploitant

En première approche, on peut faire l’hypothèse
que tout agriculteur qui s’installe a pour objectif
de développer son activité et son exploitation, qu’il
a peu ou prou un comportement d’entrepreneur
(à nuancer selon les déterminants d’ordre person-
nel), et qu’il est un demandeur potentiel de terres
et de droits à produire ou à primes. Il continue à
l’être au fil des années, soit plutôt avec un com-
portement d’entrepreneur, soit plutôt avec un

3. Pour affiner les
scénarios, on peut
distinguer, comme
S. Morardet (1994),
3 types de compor-
tements des
agriculteurs vis-à-vis
du foncier : un
comportement
patrimonial qui
privilégie l’acquisi-
tion de foncier dans
la perspective d’une
transmission à la
génération suivante,
un comportement
d’entrepreneur qui
privilégie l’accrois-
sement du capital
d’exploitation et le
développement de
l’entreprise, un
comportement de
consommateur où le
revenu agricole est
consacré
prioritairement,
voire exclusivement,
à la consommation
du ménage.
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comportement patrimonial, tant qu’il peut entre-
tenir l’espoir d’une succession sur son entreprise.
Si cette succession est exclue, il entre alors dans
une phase de non évolution, sinon de repli, avec
généralement un comportement de consomma-
teur, et cesse d’être demandeur. Si au contraire, la
succession s’affirme, il reste demandeur potentiel
et sa demande peut même s’intensifier.

Mais tout au long de la carrière de l’exploitant, le
développement n’est pas continu, des phases de
développement plus ou moins actif alternent avec
des phases de stabilité plus ou moins longues. Le
caractère discontinu de développement est parti-
culièrement marqué en élevage bovin où la capa-
cité des bâtiments constitue très souvent un seuil
qu’il faut déplacer par des investissements lourds,
lesquels entraînent par ailleurs assez généralement
de profondes  modifications au fonctionnement
du système.

L’engagement d’une phase active de développe-
ment avec reprise de foncier et/ou de droits à pro-
duire ou à primes, et éventuellement accroisse-
ment de cheptel est déclenché par la réunion de
3 conditions :

– l’opportunité d’une offre pour ces facteurs, ac-
cessible par l’exploitant (après arbitrage des ins-
tances ad hoc)

– des disponibilités en main d’œuvre

– des disponibilités financières.

Les disponibilités en main d’œuvre varient certes
dans le temps (apport des parents, du conjoint
puis des enfants...) et peuvent influencer l’impor-
tance et le rythme du développement. On peut
les apprécier au travers de divers ratios calculés
entre la surface, le cheptel et le collectif de travail
disponible, compte tenu des exigences de système
de production et du degré de modernisation des
équipements.

Mais les disponibilités financières sont plus fluc-
tuantes au cours de la carrière de l’exploitant. El-
les sont figées à un niveau bas pendant plusieurs
années après un investissement lourd. Elles dé-
pendent également du montant du prélèvement
que l’exploitant doit faire sur le revenu de son
exploitation, et les autres ressources du ménage,
pour faire face aux besoins de sa famille en parti-
culier des enfants au fur et à mesure qu’ils gran-
dissent, cela aux dépens du financement de l’en-

treprise. Ainsi des investissements et emprunts
lourds, mais aussi un niveau élevé de dépenses
familiales à couvrir, peuvent amener l’agriculteur
à marquer des pauses dans le développement de
son exploitation et à renoncer aux opportunités
offertes.

Les déterminants liés à la structure
des exploitations

L’intensité des phases de développement et les
modalités de ce développement dépendent pour
une grande part de la dimension économique des
exploitations, de l’équilibre entre les moyens de
production disponibles, sans oublier les motiva-
tions et la stratégie de l’exploitant.

Certaines exploitations ont une dimension et une
efficacité économique trop faibles pour que, quelle
que soit la phase de vie de l’exploitation, elles
puissent consacrer une part de leur revenu au fi-
nancement d’un développement, fût-il léger, de
leur entreprise.

A l’opposé, les très grandes exploitations peuvent
dégager une capacité de financement pour leur
développement quasiment tout au long du cycle
de vie de l’exploitant. Même si cette capacité est
variable, elle leur permet de profiter presque en
permanence des opportunités de reprise de fon-
cier et de références. Pour elles, c’est la main-
d’œuvre qui peut constituer le facteur limitant.

Durant la période de 5 ans, nous avons identifié
plusieurs trajectoires correspondant à des moda-
lités différentes de développement significatif :
intensification à surface constante (ou presque),
extensification avec agrandissement sans crois-
sance du cheptel de souche, développement dans
la même orientation, développement avec diver-
sification, développement avec reconversion,
développement atypique pour la région.

L’engagement dans l’une ou l’autre de ces voies
dépend essentiellement de l’équilibre entre les fac-
teurs de production disponibles, capital, travail
et terres après reprise de foncier, de droits à
produire ou à primes.

Au niveau d’une population d’exploitations agri-
coles, il est difficile de réunir toute l’information
nécessaire pour imaginer a priori qui va emprun-
ter telle ou telle voie.

Les constats que l’on peut faire a posteriori sur
nos 4 sites montrent que :
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– le développement dans la même orientation avec
augmentation des surfaces et des cheptels est la
modalité la plus fréquente,

– les trajectoires « intensification ou extensi-
fication » apparaissent souvent comme des tra-
jectoires inachevées : à la fin de la période d’ob-
servation, on n’a pas encore pu accroître le chep-
tel pour libérer les surfaces nouvellement acqui-
ses d’où une extensification temporaire, ou bien,
dans la perspective de récupérer des terres, on a
anticipé la croissance du cheptel,

– la diversification demeure très rare,

– la reconversion est également peu fréquente. Il
s’agit essentiellement d’exploitations qui ont aban-
donné la production laitière et/ou fromagère pour
développer une production de viande et qui
avaient une dimension suffisante, au moins
moyenne, pour le faire.

Illustration du jeu combiné des déterminants
internes dans les 4 sites

Nous l’avons vu dans les 4 sites, de fortes diffé-
rences observées concernent la proportion des
surfaces et de quotas cédés mais non repris par
des agriculteurs de la zone de même que la répar-
tition des reprises. Les différences s’expliquent en
grande partie par le jeu combiné des caractéristi-
ques démographiques de la population agricole,
au travers de la distribution statistique des exploi-
tants en fonction de leur cycle de vie, et des
caractéristiques structurelles de ces exploitations.

Sur les deux sites de Haute-Loire, les exploitations
petites ne disposant pas d’une capacité économi-
que suffisante pour se développer et pour offrir
des perspectives attrayantes pour des successeurs
familiaux sont très nombreuses, surtout à la
Chaise-Dieu. De ce fait la population agricole
comporte beaucoup d’exploitants âgés sans suc-
cession qui attendent passivement leur retraite et
qui ne cherchent pas à participer à la redistribu-
tion. Des jeunes s’installent néanmoins sur des
structures souvent à la limite de la viabilité qui ne
leur laissent que des possibilités très limitées de
développement.

Une minorité seulement s’installe avec la DJA.
On peut considérer que seulement 1 exploitation
sur 4 à la Chaise-Dieu, 1 sur 3 sur le Mézenc si
on inclut les exploitations en phase de pause,

avaient des capacités à se développer durant la
période ; et encore cette capacité était insuffisante
pour profiter de toutes les possibilités offertes de
reprise de terres et de quotas.

À l’opposé sur le site du Parc des Volcans, la pro-
portion d’exploitations ayant une structure via-
ble et attrayante pour un successeur familial est
très forte. Les installations sont nombreuses, la
population est relativement jeune. Beaucoup
d’agriculteurs nourrissent des espoirs de dévelop-
pement et cherchent à bénéficier de la redistribu-
tion. Toutes les surfaces, tous les quotas trouvent
preneurs. Certes, on observe une proportion im-
portante de replis. Elle s’explique essentiellement
par la réduction de main-d’œuvre due au départ
de parents dans des exploitations où deux géné-
rations étaient associées ; on « perd » quelques hec-
tares ou quelques vaches sans abandonner la pers-
pective d’un nouveau développement.

Sur le site de Hérisson, majoritairement en sys-
tème allaitant, le facteur limitant le plus commun
au développement n’est pas le foncier, mais le ca-
pital. Beaucoup de grandes exploitations ne cher-
chent plus à augmenter leur surface, elles préfè-
rent intensifier son utilisation jusqu’à une certaine
limite, lorsqu’elles accroissent leur troupeau :
19 % des exploitations ont intensifié contre
16 % qui ont accru leur troupeau avec accroisse-
ment de surface. Cette dernière modalité de
développement est essentiellement le fait d’exploi-
tations moyennes pour la région qui ont, beau-
coup moins qu’ailleurs, à redouter la concurrence
des grandes, mais qui ne profitent de la redistri-
bution foncière que dans les limites permises par
leurs disponibilités en capital. Ces exploitations
moyennes servies, il reste encore du foncier,
disponible par lots importants, pour accueillir des
installations hors cadre familial.

Déterminants liés à l’environne-
ment socio-économique des
exploitations

Les variables externes des systèmes d’exploitations
susceptibles d’avoir un rôle déterminant sur
l’évolution des exploitations sont nombreuses. Il
ne saurait être question d’en faire un inventaire
exhaustif. Sur les 4 sites étudiés nous nous borne-
rons à citer celles que nous avons repérées et à
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illustrer leurs effets différenciés entre les sites et à
l’intérieur des sites.

Nous nous intéresserons ainsi :

– à la conjoncture pour les prix des produits agri-
coles de ces régions,

– au comportement local des filières,

– aux possibilités offertes par le contexte local pour
la diversification des ressources des ménages agri-
coles,

– aux politiques agricoles locales et départemen-
tales touchant au développement et aux structu-
res agricoles.

La conjoncture
La part du revenu annuel disponible pour les in-
vestissements et le développement des exploita-
tions varie fortement avec le niveau des prix de
campagne. Lorsque pendant plusieurs années
consécutives la conjoncture a été mauvaise, des
exploitations, notamment celles qui ont beaucoup
investi peuvent se trouver dans des difficultés
telles qu’elles doivent cesser leur activité. Le seuil
à partir duquel les exploitations n’ont pas assez
de capacité financière pour se développer touche
des exploitations de moins en moins petites. Des
successeurs familiaux indécis se désistent
définitivement.

C’est ce qui s’est passé sur le site de Hérisson où
les systèmes allaitants charolais ont été particuliè-
rement malmenés durant la période et qui expli-
que le taux particulièrement élevé de retrait de
successeurs familiaux et le taux particulièrement
faible d’installations familiales, malgré la dimen-
sion au moins moyenne, sinon grande pour le site,
des exploitations concernées. Il est vrai que dans
de nombreux cas, les bâtiments étaient vétustes et
qu’avec la mauvaise conjoncture qui durait, les
jeunes exploitants ont perdu l’espoir de les mo-
derniser et par-là d’améliorer leurs conditions de
travail. En outre, dans ces systèmes charolais, le
capital à reprendre est très important d’où des
soultes considérables à verser par le repreneur à
ses cohéritiers.

En revanche, dans les 3 autres sites, la production
laitière est dominante. Elle a moins souffert de la
conjoncture, et les renoncements de jeunes ont
été nettement moins nombreux.

Le comportement local
des filières

En Haute-Loire, durant la période d’observation,
la filière ovine s’est développée, c’est ce qui a per-
mis une diversification dans quelques exploita-
tions et surtout des installations hors cadre fami-
lial avec peu de capitaux

Mais c’est surtout la filière lait qui retiendra notre
attention. Sur le site de Hérisson les entreprises
laitières soucieuses de préserver la concentration
de leur collecte dans ce bassin où elle est relative-
ment dense par rapport aux régions qui l’entoure,
ont attribué sans difficultés des quotas sup-
plémentaires importants aux exploitations deman-
deuses, sans se soucier de leur taille.

Sur les deux sites de Haute-Loire, la volonté des
entreprises laitières de maintenir le potentiel lai-
tier de ces régions difficiles a peut-être été un peu
moins forte, notamment sur le Mézenc. Cepen-
dant, ces entreprises n’ont pas réalisé une restruc-
turation aussi sévère que prévue. Elles ont quand
même cherché à conforter la production laitière
dans des exploitations moyennes, voire petites
pour éviter de réduire trop fortement leur col-
lecte en ces régions, étant donné (comme on le
verra ci-dessous) qu’elles étaient bridées pour at-
tribuer des références supplémentaires aux plus
gros livreurs. Ce comportement a contribué à un
développement souvent léger mais parfois assez
important d’un certain nombre d’exploitations à
la limite de la viabilité.

Les possibilités de diversification des
ressources des ménages
d’agriculteurs

On l’a vu surtout dans les 2 sites de Haute-Loire,
des unités de production dont la dimension sem-
ble en dessous des limites de viabilité se main-
tiennent avec dans bien des cas des exploitants
encore jeunes grâce à des ressources extérieures à
l’exploitation. Sur le site du Mézenc, 1 exploita-
tion sur 4 se maintient grâce à la pluriactivité, sur
celui de la Chaise-Dieu, 1 sur 2.

A la Chaise-Dieu, c’est la forêt qui offre des pos-
sibilités non négligeables de travail et de cueillette.
Dans le Mézenc et dans le Parc des volcans, c’est
le tourisme qui offre des possibilités d’emploi et
de vente de produits locaux.
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Mais ces possibilités de ressources extérieures n’in-
téressent pas nécessairement que les petites exploi-
tations.

Les politiques publiques et leur
application locale

Nous avons déjà eu l’occasion d’évoquer le rôle
des politiques publiques et leur application locale
à propos des cessations d’activités et disparition
d’exploitations.

Il s’agit ici d’envisager l’influence de ces facteurs
dans la répartition du foncier et des références
libérées entre les exploitations restantes.

Les politiques publiques nationales et européen-
nes, susceptibles d’avoir une influence détermi-
nante mais différenciée sur le fonctionnement
et la dynamique des exploitations sont
nombreuses :

– la PAC avec ses aides compensatoires, ses me-
sures de maîtrise de production...

– la politique nationale des structures avec ses
implications sur le développement et la moderni-
sation des exploitations en place, et sur la moder-
nisation

– les politiques visant la qualité des produits, la
sécurité du consommateur, la préservation de l’en-
vironnement etc.

Même, si elles sont élaborées aux niveau national
et européen, ces politiques laissent une certaine
marge de manœuvre pour leur application aux
niveaux départemental et local.

A ces possibilités d’adaptation des politiques pu-
bliques s’ajoutent les actions de développement
agricoles à l’initiative des organisations profession-
nelles agricoles. Aux niveaux départemental et
local, on dispose ainsi d’un pouvoir certain pour
intervenir de façon différenciée et volontariste
dans la diversité d’une population agricole locale
et mettre en cohérence application des politiques
publiques et action de développement local dans
le cadre d’un projet structuré.

C’est ce qui s’est passé sur le site du Mézenc où le
Groupe de Développement Agricole local (GDA)
dans le cadre d’une OGAF a permis de faire con-
verger redistribution de foncier et de quotas, aides
à la modernisation des bâtiments, actions techni-
ques pour l’amélioration de la productivité des

cheptels et des surfaces fourragères sur des exploi-
tations « moyennes ». Sans ces actions volontaris-
tes cordonnées en leur faveur, beaucoup étaient
pratiquement condamnées à végéter puis à dispa-
raître à plus ou moins brève échéance.

Sur le site de la Chaise Dieu il convient de rappe-
ler le rôle important de l’AFICC (Association
Foncière pour l’Installation sur le Canton de la
Chaise-Dieu) qui a accompagné 4 installations
hors cadre familial en 5 ans auxquelles s’ajoute le
remplacement de 2 éleveurs qu’elle avait contri-
bué à installer auparavant.

Conclusion
Sur une période moyenne l’avenir d’une popula-
tion d’exploitations agricoles est déterminé par 3
grandes catégories de facteurs :

– la relative inertie des structures et des systèmes
d’exploitations, surtout s’il s’agit d’élevage bovin;

– les évolutions du contexte socio-économique
proche ou lointain, plus particulièrement les va-
riations erratiques et les ruptures;

– des déterminants personnels propres à chaque
exploitant et des évènements familiaux aléatoires
sachant qu’à l’échelle d’une population
d’exploitations, leur influence globale est du
second ordre.

Si l’on fait des hypothèses sur des éléments fon-
damentaux du contexte socio-économique et sur
les réactions différenciées de diverses catégories
d’exploitations, en s’appuyant sur une expertise
correcte, il est possible d’élaborer des scénarios
multiples permettant d’explorer diverses évolu-
tions d’une population sous l’effet d’actions vo-
lontaristes et de décisions de régulation. On se
constitue ainsi un instrument d’aide à la décision.

La mise en place de tels outils est particulièrement
opportune dans des régions à faible densité telles
que celles que nous avons étudiées. Mais elle est
aussi probablement plus facile à réaliser qu’ailleurs
du fait de la relative inertie des systèmes d’élevage
qui y sont prédominants et des faibles possibilités
de diversification des productions.

L’expérience tirée de nos travaux présentés ci-des-
sus nous permet d’avancer quelques recomman-
dations pour cadrer la démarche, décrite par
ailleurs en grande partie par A. Guéringer et al
(1993) et G. Baud et al (1998).
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Quels niveaux territoriaux, quel périmètre pour
les sites locaux ?

Aujourd’hui, compte tenu du rôle confié à la
CDOA, les besoins d’aide à la décision en ce do-
maine sont à considérer conjointement aux deux
niveaux, local et départemental.

Au niveau départemental (photo 2), il s’agit d’éva-
luer le flux de foncier et de droits susceptibles
d’être libérés dans les quelques années à venir,
d’évaluer la demande potentielle globale pour le
département mais aussi par catégories d’exploita-
tions (taille, systèmes de production, caractéristi-
ques sociales…) et par territoires infra départe-
mentaux. Il s’agit aussi d’apprécier les consé-
quences des ajustements offre/demande corres-
pondant aux diverses politiques départementales
envisagées.

Pour répondre à ce besoin, il est possible de
mobiliser les bases de données administratives dé-
tenues par les différentes instances gestionnaires
de droits et de primes (quotas, ISM, Prime va-
ches allaitantes, primes SCOP…). La faisabilité
de cette mobilisation et de leur utilisation à des
fins de régulation par la CDJA a été testée positi-
vement dans plusieurs départements du Massif
Central, à l’initiative du CNASEA, en collabora-
tion avec les ADASEA et DDAF et l’appui scien-
tifique du Cemagref (Guichon et al. – 1998).

Au niveau infra régional les territoires à considé-
rer devraient être des territoires de projets, c’est-
à-dire des territoires où un ensemble d’acteurs
agissant sur un espace donné se regroupent, s’or-
ganisent pour coordonner leurs actions en fonc-
tion de finalités socio-économiques et/ou
environnementales explicites. Le périmètre est
délimité par le projet, il est rare qu’il coïncide avec
des limites administratives.

Quelle échelle de temps pour une vision pros-
pective ?

En élevage bovin, nos observations sur de lon-
gues périodes de systèmes d’exploitations4 nous
ont montré que la durée d’une phase importante
de modernisation et de développement s’étale as-
sez généralement sur près de 10 ans. Et sur les 4
sites, nous avons souvent rencontré des trajectoi-
res qui nous ont semblé « tronquées » par une
tranche trop étroite de 5 années.

Dans des travaux à caractère prospectif sur la

dynamique d’un ensemble d’exploitations d’éle-
vage un pas de temps de 10 ans serait préférable à
un pas de temps de 5 ans, même si l’on accroît
ainsi la part d’incertitudes liée à l’occurrence d’évé-
nements extérieurs imprévisibles.

Quels déterminants du contexte socio-économi-
que doit-on considérer ?

Ce sont en général soit des déterminants géné-
raux tels que le rapport des prix et des aides com-
pensatoires, les politiques d’installations et de
modernisation, les politiques d’encadrement des
productions avec des cibles qu’il convient de bien
prendre en compte, soit des déterminants pro-
pres à chaque site qu’il convient de détecter par
un diagnostic local qui, au-delà du seul secteur
agricole, doit viser l’ensemble du système rural
dans ses dimensions économiques, sociales et
environnementales (Labrousse et al. 1996)

Comment aborder les déterminants de la dyna-
mique interne des exploitations ?

L’expertise tirée de nos observations pérennes des
systèmes d’exploitations dans le Massif Central
(déjà citées) et au travers d’échantillons du RICA
en diverses régions françaises nous a été très pré-
cieuse. Mais dans les départements, l’expertise des
organismes professionnels de développement peut
être mobilisée à la condition expresse qu’elle
s’intéresse à la diversité des systèmes d’exploita-
tions et qu’elle soit capable d’élaborer des typolo-
gies rendant compte de la réactivité différenciée
des exploitations à leur environnement.

4. Études technico-
économiques
d’exploitations dans
l’Allier, le Cantal, la
Haute-Loire,
réalisées en
collaboration entre
le Cemagref,
l’INRA, les Cham-
bres d’Agriculture et
Centres de Gestion.

Photo 2 –
Évaluer le flux du
foncier et des droits
susceptibles d'être
libérés. �
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Jusqu’où aller dans la finesse de la spatialisation ?

Dans la mesure où les données relatives aux
exploitations comportent la localisation de leur
siège, il est possible de donner, au minimum, des
résultats par commune sur la répartition spatiale
de « l’offre » de foncier et de références résultant
de la disparition d’exploitations, de même que sur
une « demande » potentielle des exploitations
restantes et par là sur l’ajustement offre/demande
et la tension foncière.

En revanche, on ne peut pas répondre à des ques-
tions précises sur l'intensité et le mode d'utilisa-
tion du sol, sur les impacts environnementaux et
paysagers, sans investigations complémentaires
touchant aux pratiques des agriculteurs à l'échelle
de la parcelle ou du groupe de parcelles. Inverse-
ment, pour répondre à ces questions il est pour
le moins utile de cadrer la dynamique d'ensem-
ble de la population en ayant recours à une dé-
marche du même type que celle qui vient d'être
exposée. □

Résumé
A l’échelle de petites régions, des exploitations agricoles disparaissent et libèrent du foncier, des droits
à produire (quotas laitiers) et des droits à primes (primes au maintien des troupeaux de vaches allaitantes,
primes compensatrices ovines...) qui sont repris plus ou moins complètement par les exploitations
restantes.
Quels sont les facteurs liés aux exploitations agricoles et à leur environnement socio-économique qui
influent sur le flux des départs d'exploitants et des moyens de productions ainsi libérés ? Comment ces
moyens de productions se redistribuent-ils entre les exploitations restantes ? Quelles sont celles qui en
profitent ? Quelles conséquences sur l’occupation de l’espace ?
Telles sont les questions auxquelles nous avons cherché à répondre en vue de proposer une démarche
et des outils d’aide à la décision aux instances publiques ou collectives qui, aux niveaux local et
départemental ont à intervenir dans la redistribution de foncier et la restructuration des exploitations.

Abstract
At regional level, farms are disappearing and releasing land, production quotas (milk quotas) and
subsidies (dairy farm subsidies, sheep farm subsidies, etc.), most of which are being taken over by
remaining farms.
What are the factors associated with the farms and their socio-economic environment which are
causing the farms to disappear and release production facilities? How are these production facilities
redistributed among the remaining farms? Who benefits? What are the consequences for land occupa-
tion?
The answers to these questions can define an approach and decision making tools for the government
or local authorities who, at local and departmental levels, are involved in the redistribution of the land
and the restructuring of farms.
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